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Nombre de conseillers municipaux en exercice : 23 

Nombre de conseillers municipaux présents :       21 

Nombre de procurations :      1 

Nombre de suffrages exprimés :   22 

Date de convocation du Conseil Municipal :    3 septembre 2026 

Présents : Mme NEAU-REDOIS Véronique, Mme SOULLARD Maude, M. GOURAUD David,                      

Mme ABADIR Solène, M. LAMBERT Daniel, Mme GABORIAUD Anne, M. LARTISIEN Grégory,         Mme 

LE GOVIC FOUCHER Gwénola, M. GOURAUD Pierre-Etienne, Mme PERREIN Sophie,                           M. 

PERREIN Philippe, M. BORDRON Olivier, Mme CHAUVET Gwenaelle, Mme DAIROU Christelle,     M. 

DABIN Stanislas, M. GRANDJEAN Cyrille, Mme TROGER Sarah, M. LOPEZ MARTINEZ Daniel,                     

M. DESCHEMPS Robin, Mme LACHAUME Esther, Mme BESNIER Ludivine. 

Excusés :  

Mme ROY Catherine donne procuration à Mme GABORIAUD Anne 

M. TAMISIER Jean-Sébastien 

Président de séance : Mme NEAU-REDOIS Véronique 

Secrétaire de séance : Mme LACHAUME Esther 

 

 

La séance a été ouverte sous la présidence de Mme NEAU-REDOIS Véronique, maire de la commune. 
Elle dénombre 21 conseillers municipaux présents, 1 procuration, et constate que la condition de quorum 
est remplie. 
Mme LACHAUME Esther est désignée en qualité de secrétaire par le conseil municipal. 
 

********** 

ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE :  
 

L’ordre du jour suivant est énoncé par Mme le Maire :  
 
INTERVENTION 
Les représentants de la Résidence la Joncière accompagnés du bailleur social, viendront présenter en 
début de séance le projet des Bolives et son plan de financement comprenant une demande de garantie 
d’emprunt auprès de la commune. 
 
POUR DELIBERATIONS  
 
PROCES VERBAUX 
VNR :   Approbation du procès-verbal de la séance du 25 juin 2026  
 
FINANCES  
VNR :  Projet les Bolives – Résidence La Joncière - Demande de garantie d’emprunt. 
VNR :  Budget principal – modification n°2 
 
URBANISME / VOIRIE 
VNR :   Dossier Aménagement de la friche SNCF – Compromis de vente au bailleur social 
 
PATRIMOINE 
VNR :   Logements les Marronniers – Type de bail et montant des loyers  
 
RESSOURCES HUMAINES 
VNR :  Adhésion au dispositif de signalement proposé par le Centre de Gestion de Loire-

Atlantique 
 
QUESTIONS ORALES – DIVERS 

************* 
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INTERVENTION – PRESENTATION DU PROJET DES BOLIVES  
 

La séance démarre par la présentation du projet des Bolives par les différents acteurs du projet, à                

savoir :  

o Monsieur Alain Duret et Madame Michèle Guérin, représentants le Conseil 
d’Administration de la Joncière,  

o Monsieur Michaël Griot, Directeur de la Joncière,    
o Monsieur Maxime Gorvel et Madame Raphaëlle Bryer, représentants Harmonie Habitat 

et Aiguillon Construction.   
 

Monsieur Griot commence par présenter la résidence La Joncière et l’ensemble des services qu’elle 

propose : 11 places en résidence autonomie, 2 places en hébergements temporaires, 77 places à 

l’EHPAD, le pôle d’activités adaptées, le centre de ressources territorial, le service soins infirmiers à 

domicile, le service autonomie aide et soins, le service à domicile, le nombre de salariés (125 soit 95 

équivalents temps pleins). 

Il présente ensuite les coopérations avec l’EHPAD Saint Gabriel de Cugand, la maison de retraite Le Bon 

Vieux Temps de Gorges, l’EHPAD Mon Repos d’Aigrefeuille, Gérontologie Sèvre Maine Services, le CLIC 

de La Vallée de Clisson Sèvre et Maine. 

 

Monsieur Duret et Mme Guérin exposent ensuite les raisons du projet, le choix du foncier et le mode de 

concertation retenu pour coconstruire le projet des Bolives.  

 
Le projet comprend :  

- La construction d’un ensemble de 16 logements en résidence autonomie, répartis sur 4 
maisonnées avec un local d’activité commun ;  

- La construction d’un tiers lieu ;  
- Un emplacement réservé pour une future micro-crèche ;  
- Un jardin partagé et un espace dédié à la promenade et parcours santé. 

 
Afin de mener à bien son projet, La Joncière a mené une consultation pour choisir un bailleur social. 
L’opérateur retenu pour la réalisation des logements en résidence autonomie est Harmonie Habitat.  
Ce bailleur social a signé une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage avec Aiguillon Construction 
pour piloter les études de conception, lancer les demandes d’agrément et de financement, réaliser le 
marché de travaux et suivre le chantier. 
Les représentant d’Harmonie Habitat et Aiguillon Construction présentent la carte d’identité du groupe et 
le projet de fusion à venir.  Ils détaillent ensuite les caractéristiques du projet et le plan de financement 
pour expliciter la demande de garantie d’emprunt auprès de la commune. Celle-ci porte sur 50 % du 
financement sachant que le Département de Loire Atlantique sera sollicité pour les 50 % restant.  
 
Suite aux échanges, les élus remercient les intervenants.  
 

ACTUALITES DES COMMISSIONS COMMUNALES ET INTERCOMMUNALES 
 
Chaque représentant de commissions communales et/ou intercommunales est invité à exposer le travail 

mené au cours du dernier mois, à partir de la fiche de liaison de communication interne.  

 

DELIBERATIONS 
 

2026.06.00 : ADOPTION DU PROCES VERBAL - SEANCE DU 10 JUIN 2026  
 
Vu l’article 78 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à 
la proximité de l’action publique,  
Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 et le décret d’application n°2021-1311 du 7 octobre 
2021 portant réforme des règles de publicité, d’entrée en vigueur et de conservation des actes pris par 
les collectivités territoriales et leurs groupements,  
Vu le procès-verbal de la séance du conseil municipal en date du 10 juin 2026, mis en ligne sur le site 
internet de la commune et communiqué à l’ensemble du conseil municipal,  
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Mme NEAU-REDOIS Véronique demande à l’assemblée si ce procès-verbal appelle des observations.  
 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré décide de valider le procès-verbal de la 
séance du conseil municipal en date du 10 juin 2026. 
 

ADOPTÉ PAR :  
Votes  Sens du vote 

22 Pour  

 

 
2026.09.01 : DM 2 – BUDGET PRINCIPAL 
 

Madame le Maire présente à l’assemblée la proposition de modification budgétaire n°2 pour permettre la 
réalisation d’investissements non budgétisés. 
 
Elle présente le détail des dépenses concernées et propose de prendre sur l’article 202 consacré aux 
dépenses de révision du Plan Local d’Urbanisme, dossier qui ne sera pas finalisé sur l’année 2026. 

 
VU l’instruction budgétaire et comptable M57, 
VU le budget principal de la commune de Boussay voté par délibération n°2026.02.08 du 26 février 2026, 
VU la délibération modificative n°1 du budget principal adoptée par l’assemblée par délibération 
n°2026.06.02 en date du 25 juin 2026,   

 
Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré, DÉCIDE :  
 
D’ADOPTER la délibération modificative n°2 du budget principal comme suit : 
 

INVESTISSEMENT Dépenses Recettes Objet   

1321 - Subvention Fonds Friche 18 333,61 € 
 

A Reverser au Budget 
Aménagement Friche SNCF 

2111 - Acquisition terrains nus 1 800,00 € 
 

Coût de la division cadastrale et 
des plans. Cession les Rosiers 

21838 - Équipements informatiques 1 400,00 € 
 

Casques Téléphoniques - 
Passage à la fibre 

21848 - Mobilier 2 400,00 € 
 

Mobilier du poste Coordination 
Enfance Jeunesse  

2313 -Travaux bâtiments  3 120,00 € 
 

Changement de l’alarme mairie -  
Passage à la fibre  

202 - Révision PLU  
(somme prévue au BP 60 000 €) 

-  27 053,61 € 
 

  

TOTAL 0.00 € 0.00 €  

 

DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Trésorier. 
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 

ADOPTÉ PAR :  
Votes  Sens du vote 

22 Pour  

 
 
2026.09.02 : FINANCES - GARANTIE D’EMPRUNT - PROJET LES BOLIVES - AVIS DE PRINCIPE 

 
Le nouveau projet porté par La Joncière a pour objet l’aménagement des parcelles situées à proximité 
immédiate de la résidence, historiquement dénommée « les Bolives ».  
 
Le foncier concerné par l’opération est classé en Zone Ub du Plan Local D’urbanisme et présente une 
superficie totale de 6333 m². Il est constitué des parcelles Section A n° 734, 736, 737, 738, 739, 740, 
741,1451,1452,1561.  
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Actuellement le terrain est un pré présentant une forte déclivité (6m) d'axe Nord-Est à Sud-Ouest. Sur le 
terrain, on relève quelques arbres buissonnants ainsi que deux arbres à hautes tiges. Il est délimité de 
murets en pierre de hauteurs variables au nord et au sud et pour partie à l'Ouest. Dans sa partie Nord - 
Ouest il est bordé par une haie vive haute et épaisse qui se situe sur le terrain du voisin. A l'Est, il est 
limité par un chemin privé non clôturé. 
 
Le terrain est principalement bordé de propriétés avec des maisons individuelles. Il surplombe la Vallée 
de la Sèvre Nantaise au Sud. 
 
L'aménagement de la parcelle a fait l'objet d'une concertation avec la population, le personnel, les 
résidents de la Joncière et les élus. Il répond aux grandes orientations qui en sont ressorties. 
 
Le projet comprend :  

- La construction d’un ensemble de 16 logements en résidence autonomie, répartis sur 4 
maisonnées avec un local d’activité commun ;  

- La construction d’un tiers lieu ;  
- Un emplacement réservé pour une future micro-crèche ;  
- Un jardin partagé et un espace dédié à la promenade et parcours santé. 

 
Afin de mener à bien son projet, La Joncière a mené une consultation pour choisir un bailleur social. 
L’opérateur retenu pour la réalisation des logements en résidence autonomie est Harmonie Habitat.  
Ce bailleur social a signé une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage avec Aiguillon Construction 
pour piloter les études de conception, lancer les demandes d’agrément et de financement, réaliser le 
marché de travaux et suivre le chantier. 
 
Le plan de financement des 16 constructions, présenté par Harmonie Habitat, a été déterminé sur un prix 
de revient prévisionnel établi sur la base d’un coût travaux estimé à 1800€/m² SHAB (surface habitable). 
 
Il est résumé comme suit :   

Prix de revient 
prévisionnel 

Montant € 

Charge foncière 172 543 € 

Coût construction 1 546 722 € 

Honoraires 408 784 € 

TVA (5,5%) 111 021 € 

TOTAL  2 168 293 € 

 

Plan de financement 
prévisionnel 

Montant € 

Prêt Construction 904 281 € 

Prêt Foncier  182 034 € 

Prêt complémentaire 741 978 € 

Prêt lissé sur 40 ans  340 000 € 

TOTAL  2 168 293 € 

Harmonie Habitat et Aiguillon Construction prévoient de souscrire des prêts pour financer 
l’investissement auprès de la Caisse des Dépôts et Consignation selon les conditions du financement 
PLS (Prêt Locatif Social). Ces prêts doivent être garantis. 
 
A ce titre, Harmonie Habitat et Aiguillon Construction ont sollicité la commune de Boussay. 
 
Un rappel des conditions d’octroi de garanties de prêts est présenté à l’assemblée ainsi que le tableau 
récapitulatif des emprunts garantis à ce jour par la commune. 
 
Suite à cet exposé, Madame le Maire demande à l’assemblée d’émettre un avis sur le principe de 
soutien au projet Les Bolives, par la garantie du prêt nécessaire à la réalisation du projet. Elle précise 
que la garantie porte sur 50 % du financement et que le Département de Loire Atlantique sera sollicité 
pour les 50 % restant. 
 
M. LOPEZ MARTINEZ Daniel demande si une contrepartie à l’attribution de cette garantie par la 
commune peut être sollicitée, par exemple en prévoyant des clauses au marché public pour faire 
travailler des entreprises locales. 
Madame le Maire répond que les marchés publics sont très encadrés et qu’un droit de préférence local 
n’est pas possible. En revanche, une démarche visant à valoriser une commande publique responsable 
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et locale est possible en tenant compte de critères environnementaux pour l’attribution du marché. Il est 
à noter également que la plupart des petites entreprises ne répondent pas à ces marchés publics, dans 
la mesure où elles n’ont pas la capacité de répondre du fait des contraintes administratives et 
techniques. 
 

VU les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l'article 2305 du Code civil ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, DECIDE : 

D’APPROUVER le principe d’une garantie d’emprunt à hauteur de 50 % du plan de financement 
prévisionnel du projet des Bolives, à souscrire par Harmonie Habitat et Aiguillon Construction. 

DIT que le conseil municipal aura à se prononcer de façon détaillée sur les modalités de cette garantie 
à l’obtention des prêts par le bailleur social.   

 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

21 

  1 

Pour  

Abstention 

 
 

2026.09.03 :  AMENAGEMENT DE LA FRICHE SNCF - COMPROMIS DE VENTE 
 
Madame le Maire rappelle les ambitions du projet de reconversion de la parcelle n° K 767 d’une 
contenance de 9 657 m² constituant l’ancienne friche Sncf :  
 

- Création d’un parc de stationnement à destination des usagers du train, de 35 places au moins, 
qui sera porté par Clisson Sèvre et Maine Agglomération (CSMA),  

 

- Construction d’au moins 16 logements locatifs, orientés vers les jeunes ménages actifs avec ou 
sans enfants, sous la forme urbaine intermédiaire, comprenant des petites et moyennes 
typologies (50 % minimum de T2/T2 bis et le reste en T3), à loyers abordables,  

 

- Réalisation d’un équipement d’accueil de la petite enfance, de type micro-crèche ou MAM, 
portée par un opérateur social ou par un porteur de projet directement,  

 

- Création d’un espace public d’environ 1220 m², ainsi que par un espace boisé classé à 
reconstituer d’environ 1500 m².  

 
Pour répondre au projet, la commune a sélectionné : 
 

- Sur le volet habitat et équipement petite enfance : le bailleur social LOGIOUEST qui va travailler 
avec l’agence d’architecte Cub pour réaliser le projet ; 

 

- Sur le volet viabilisation des îlots et travaux sur les espaces publics : le maître d’œuvre CDC 
Conseils.  

Madame le Maire rappelle que l’opération consistant à viabiliser et vendre les terrains relevant du 
domaine privé de la commune, a nécessité la création d’un budget annexe intitulé « Aménagement de 
la friche SNCF » afin d’individualiser les écritures comptables dans un budget spécifique. 
 
Elle précise que toute cession d'immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 
2 000 habitants donne lieu à délibération motivée du Conseil municipal portant sur les conditions de la 
vente et ses caractéristiques essentielles.  
 
Les conditions prévisionnelles de la vente des parcelles au bailleur social LOGIOUEST sont donc 
présentées à l’assemblée :  
 
CONDITIONS DE VENTE PREVISIONNELLES DES ILOTS DE LA FRICHE SNCF A LOGIOUEST : 
 
1. PARCELLES CONCERNÉES :  

• Cession par la commune à LOGIOUEST de la parcelle K n°767p d’une superficie prévisionnelle 
de 3 235 m².  

• Réalisation d’un plan périmétrique et du bornage définitif à la charge de la commune. 
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2. PRIX DE CESSION : 
LOGIOUEST s’engage à acquérir les îlots comme suit :  
 
POUR LE LOCATIF SOCIAL : un montant estimé à ce jour de 60 710 € HT  
(= 65 € HT /m² x 934 m² de Surface de plancher)  
Prix au m² défini par l’encadrement de la note de programmation du Conseil départemental de Loire atlantique. 
 
POUR L’ÉQUIPEMENT PETITE ENFANCE : un montant estimé à 9 700 € HT 
(=100 € HT/m² x 97 m² de Surface de plancher). 
 
Il est à noter que LOGIOUEST a travaillé le projet de construction "petite enfance" en réversibilité, vers une 
affectation potentielle en logement locatif social T4. Ainsi, si aucun preneur pour le projet d’équipement « petite 
enfance » n'est identifié au stade du démarrage chantier, LOGIOUEST pourra reconvertir, sans contrainte 
supplémentaire, le projet en logement de type 4. Dans ce cas, une demande d'agrément sera faite par 
LOGIOUEST auprès du délégataire des aides à la pierre pour conventionner cet équipement en locatif social.  
Les modalités sur le plan financier seront alors à définir. 
 
SOIT UN MONTANT TOTAL DE PRIX DE CESSION ESTIMÉ : 70 410 € HT  
Les frais de notaire seront à la charge de LOGIOUEST. 

 
3. CONDITIONS SUSPENSIVES POUR LA SIGNATURE DE L’ACTE AUTHENTIQUE : 
 

POUR LE LOCATIF SOCIAL 
▪ Obtention d’un permis de construire purgé de tout recours ; 
▪ Obtention par LOGIOUEST d’une décision d’agrément auprès du délégataire des aides à la pierre sur 

l’année 2026 ;  
▪ Obtention de l’avis conforme des Domaines par LOGIOUEST après la signature de la promesse de cession 

et avant la signature de l’acte authentique.  
 

POUR L’EQUIPEMENT PETITE ENFANCE  
▪ Obtention d’un permis de construire purgé de tout recours.  

 
4. DANS LE CADRE DE LA CESSION, LA COMMUNE ET LOGIOUEST SE REPARTISSENT LES 

COUTS DE VIABILISATION COMME SUIT : 
 

ENVIRONNEMENT :   
▪ Pour la commune :  

- Nettoyage et défrichage du site pour libérer les espaces et réaliser le bornage,  
- Démantèlement des anciens quais en accord et répartition avec Clisson Sèvre Maine Agglomération.  

 
EAUX PLUVIALES :  
▪ Pour la commune :  

- Dépose de l’ouvrage maçonné d’eaux pluviales existant sur l’emprise du projet LOGIOUEST avec 
ouverture et création du fossé provisoire, 

- Pose d’un ouvrage de visite au nord de l’emprise du projet et en extrémité du fossé pour permettre le 
raccordement des réseaux eaux pluviales, 

- La servitude eaux pluviales existante sera conservée et précisée dans l’acte de cession. 
 

▪ Pour LOGIOUEST :  
- Pose d’une nouvelle canalisation sur l’emprise du projet et création d’un busage de fossé pour l’accès 

au terrain (deux têtes de sécurité, un regard de visite), 
- Dans une logique de chantier et de prise de responsabilité d’entreprise lors des interventions, il a été 

validé que les interventions de busage du fossé rue d’Anjou, la pose des deux têtes de sécurité ainsi 
que le remplacement de l’ouvrage existant par une nouvelle conduite seront intégrés au marché porté 
par LOGIOUEST. 

- Une convention entre LOGIOUEST et la commune devra déterminer le montant de la participation 
financière de la commune, au coût de ces travaux.  

 
- Afin de vérifier la nécessité de créer ou non une régulation sur l’emprise du projet, LOGIOUEST doit 

fournir une note hydraulique, selon la demande de Clisson Sèvre Maine Agglomération. 
 

EAUX USÉES : 
▪ Pour la commune :  
- Viabilisation de la parcelle (regard de visite et antenne eaux usées) jusqu’en limite du domaine 

public/privé. 
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▪ Pour LOGIOUEST :  
- Création d’un un tabouret par logement  

 
EAU POTABLE : 
▪ Pour la commune :  
- Création de l’antenne ou de l’extension jusqu’en limite du domaine public/privé avec pose d’un regard 

pour accueillir un compteur général. Cette demande va être réalisée par le maître d’œuvre de la commune, 
cependant une note hydraulique est à produire par LOGIOUEST pour finaliser la demande qui va 
conditionner le diamètre du réseau à créer ainsi que le plan de principe. Le branchement ne sera réalisé 
qu’une fois le PC validé. 

 
▪ Pour LOGIOUEST :  
- Création d’un tabouret par logement et demande de pose de compteurs.  
 

ELECTRICITE 
▪ Pour LOGIOUEST :  
- Toutes les démarches de raccordement ENEDIS du programme seront portées par LOGIOUEST.  
- Respect des préconisations en lien avec la ligne haute tension 

 
TELECOMMUNICATION  
▪ Pour la commune :  
- Création de l’antenne jusqu’au domaine privé public  

 
▪ Pour LOGIOUEST :  
- Toutes les démarches de raccordement Fibre 44 pour le génie Civil et pré-fibrage seront portées par 

LOGIOUEST.  
 

ACCÈS DE CHANTIER :  
▪ Pour LOGIOUEST :  
- Création de l’accès de chantier au démarrage des travaux y compris le busage lié à la reprise de l’ouvrage 

eaux pluviales. Le coût du busage et de la reprise de l’ouvrage eaux pluviales sera à dissocier dans le 
montage du marché pour établir la convention de financement (confère conditions eaux pluviales ci-
dessus énoncées).  

 
VOIRIE ET CHEMINEMENT INTERNE :  
▪ Pour LOGIOUEST :  
- Création de la voirie et des cheminements à l’intérieur des ilots. Les cheminements devront se faire en 

bonne cohérence avec le projet de stationnement porté par Clisson Sèvre Maine Agglomération. 
 

LIMITE SNCF :  
▪ Pour la commune :  
- Pose d’une clôture pour sécuriser la ligne avant le démarrage des travaux. 

 
Madame Mme LACHAUME Esther demande si un droit de regard est réservé à la commune pour 

l’attribution des logements. Il lui est répondu que le cahier des charges de consultation des bailleurs 

sociaux intégrait des dispositions sur le volet « partenariat gestion ». L’offre de LOGIOUEST a été 

retenue aussi pour les critères présentés sur ce volet. Après échange, les élus conviennent de reprendre 

au compromis les termes de l’offre sur les conditions de gestion locative en partenariat avec la 

commune. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 

VU le code général de la propriété des personnes publiques ; 

VU le Code de l’urbanisme et en particulier l’article L 300-1 ; 

VU le Code de la construction et de l'habitation ;  

VU la délibération n°2021.02.06 en date du 18 février 2021 approuvant le plan de financement de 
l’opération d’acquisition du foncier SNCF et autorisant Madame le Maire à déposer un dossier de 
demande d’aide financière dans le cadre du Plan de relance – Fonds Friches pour l’appel à projets Etat-
Région « Recyclage foncier » en Pays de la Loire,  

VU la fiche action n°9 du Plan guide portant sur le quartier de la gare et les enjeux identifiés sur ce 
secteur, à savoir :  

o Mobilités et intermodalités en lien avec la desserte ferroviaire ;  
o Offre d’habitats ;  
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o Offre de services (santé, locaux associatifs…) ;  
o Valorisation de l’entrée nord du centre-bourg. 

VU la délibération n°2024.10.01 en date du 10 octobre 2024 constatant la désaffectation matérielle de 
la parcelle K767 et décidant du déclassement de cette parcelle du domaine public communal et de son 
intégration dans le domaine privé de la commune,  

VU la délibération n°2025.05.01 en date du 22 mai 2025 autorisant le lancement de la consultation 
auprès des bailleurs sociaux pour réaliser sur le site de l’ancienne friche Sncf, une opération d’au moins 
16 logements sociaux et un équipement petite enfance, et autorisant Madame le Maire à solliciter une 
aide financière au titre des maires bâtisseurs,  

VU la délibération n°2025.09.01 en date du 11 septembre 2025 actant la sélection de l’offre du bailleur 
social LOGIOUEST  

CONSIDERANT l’intérêt de la programmation présentée ci-dessus au regard des besoins de la 
population, tant pour l’habitat social que pour l’équipement petite enfance et les stationnements à 
destination des usagers du rail,   

CONSIDERANT l’intérêt de reconvertir le site de l’ancienne friche Sncf par cette programmation, évitant 
une consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers, dans le respect du plan guide communal,  

CONSIDERANT que le bilan économique prévisionnel de l’opération,  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, DECIDE :  
 

DE VALIDER l’ensemble des conditions prévisionnelles de vente de l’îlot de la friche Sncf à 
LOGIOUEST, présenté ci-dessus ;  
 

DE DEMANDER que les conditions de gestion locative proposées par LOGIOUEST à la remise de son 
offre soient inscrites également au compromis, à savoir :  
LOGIOUEST s’engage à :  

- Assurer une proximité avec la commune aux différents stades de la vie des logements et 
équipements créés ;  

- Associer la commune et/ou le CCAS aux choix des futurs candidats à l’étape des attributions 
des logements, afin de veiller au juste équilibre de peuplement ;  

- Informer la commune à chaque libération de logement ;  
- Mettre en place un bilan annuel afin de partager toutes les informations utiles relatives à la vie 

de la résidence. 
 

DE DONNER POUVOIR à Madame le Maire ou son représentant de négocier et finaliser avec 
LOGIOUEST les conditions définitives de vente afin de les intégrer au compromis à venir ;   
 

DE DONNER POUVOIR à Madame le Maire ou son représentant de signer le compromis de vente, et 
de signer tout acte authentique et document nécessaires à la conclusion de la vente de l’îlot Sncf. 
 

DE CHARGER Maître Pedron de l’office notarial Sèvre et Vignes, 31 rue Saint Vincent 44 330 Le Pallet, 
de rédiger pour le compte de la commune et en lien avec le notaire qui sera désigné par LOGIOUEST, 
le compromis de vente et l’acte authentique nécessaires à la réalisation de la vente. 
 

D’INSCRIRE les dépenses et les crédits au budget annexe « Aménagement de la friche Sncf ».  
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Trésorier. 
DE DIRE que la présente délibération sera adressée à Monsieur le Préfet de Loire-Atlantique. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

22 Pour  

 
 
2026.09.04 LOGEMENTS DES MARRONNIERS – TYPE DE BAIL ET MONTANT DES LOYERS 
 
Madame le Maire expose que par délibération n° 2022.06.06 du 9 juin 2022, le conseil municipal avait 
décidé de mettre en location les deux logements des Marronniers situés à l’étage de la salle de danse, 
sous contrat de location de type meublé et aux prix de :  
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- 450 € pour le Logement n°1 : 1B Place des Marronniers   - 53 m² dont une chambre  

- 550 € pour le logement n°2 : 1C Place des Marronniers   - 68 m² dont deux chambres. 
 

Ces deux logements avaient été meublés à partir de dons pour pouvoir accueillir les réfugiés Ukrainiens, 
et les contrats de locations en meublés avaient été souscrits par l’association Saint Benoit Labre. Les 
deux contrats ont été résiliés par l’association et les logements ont depuis fait l’objet de travaux pour 
séparer tous les compteurs eau et électricité. 
 

Madame le Maire propose de modifier les conditions de location de ces logements pour les passer en 
location classique. 
Certains élus estiment que le prix des locations s’il est maintenu, serait en dessous du marché. D’autres 
au contraire, affirment qu’il est plutôt conforme au marché et que le maintien du prix se justifie aussi par 
le fait que les logements ne seront plus meublés. 
 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et L. 2122-21 
relatifs aux compétences du conseil municipal et du maire,  
 

VU la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 sur le cadre juridique d4un bail de location classique 
 

VU la délibération n°2022.06.06 du 9 juin 2022 autorisant la mise en location des deux logements des 
Marronniers en tant que logements meublés,  
 

CONSIDÉRANT que la location des logements des Marronniers en meublés de tourisme, initialement 
prévue pour répondre à un besoin temporaire d’hébergement, ne correspond plus aux orientations 
actuelles de la commune en matière de politique du logement, 
 

CONSIDÉRANT que le maintien de ces logements sur le marché locatif classique permettra de 
renforcer l’offre de logements permanents, en adéquation avec les objectifs du Programme Local de 
l’Habitat (PLH),  
 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’abroger les dispositions de la délibération n°2022.06.06 du 9 juin 2022 
et de définir de nouvelles modalités de location, 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, DECIDE :  

 

Article 1 – Abrogation de la délibération précédente 
 

La délibération n°2022.06.06 du 9 juin 2022 autorisant la location des deux logements communaux des 
Marronniers en tant que meublés de tourisme est abrogée. 
 

Article 2 – Nouveau régime de location 
 

Les deux logements des Marronniers seront désormais loués sous le régime du bail d’habitation 
classique (non meublé), régi par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 modifiée, et les dispositions du Code 
civil applicables aux contrats de louage. 
 

Article 3 – Modalités pratiques 
 

État des logements : 
- Logement n°1 : 1B Place des Marronniers – 44 190 BOUSSAY : appartement situé à l’étage 

comprenant une pièce de vie avec coin cuisine équipée, un salon, une chambre, une salle de 
bain, un dégagement de rangement, un sanitaire, pour une contenance totale de 53 m², ainsi 
qu’une vaste cour extérieure, clôturée et située en rez-de-chaussée, à partager en jouissance 
commune avec le logement n°2.  
- Logement n°2 : 1C Place des Marronniers – 44 190 BOUSSAY : appartement situé à l’étage 
comprenant une pièce de vie avec coin cuisine équipée, deux chambres, une salle de bain, un 
dégagement de rangement, un sanitaire, un petit hall d’entrée pour une contenance totale de 
68 m² ainsi qu’une vaste cour extérieure, clôturée et située en rez-de-chaussée, à partager en 
jouissance commune avec le logement n°1.  

 

Les deux logements seront proposés sans mobilier, à l’exception des équipements fixes (cuisine 
équipée, sanitaires, rangements intégrés). 
Un état des lieux contradictoire sera établi avant toute nouvelle location, conformément à l’article 3-2 
de la loi du 6 juillet 1989. 
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Durée et type de bail : 
 

Les contrats de location seront conclus pour une durée minimale de trois ans (bail vide classique), 
renouvelable par tacite reconduction. 
Le bail pourra être résilié par le locataire avec un préavis de trois mois, conformément à l’article 15 de 
la loi du 6 juillet 1989. 
 

Fixation du loyer : 
 
Le prix mensuel des loyers, hors charges, est déterminé commune suit :  

- Logement n°1 : 1B Place des Marronniers – 44 190 BOUSSAY : 450 € 

- Logement n°2 : 1C Place des Marronniers – 44 190 BOUSSAY : 550 € 
 

Article 4 – Habilitation du Maire 
 

Le Maire est habilité à signer tous actes, contrats et conventions nécessaires à la mise en œuvre de la 
présente délibération. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

22 Pour  

 
 

2026.09.05 ADHESION AU DISPOSITIF DE SIGNALEMENT PROPOSE PAR LE CDG44 
 

Les collectivités et établissements publics ont l’obligation de mettre en place un dispositif de signalement 
qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui s'estiment victimes d'atteintes volontaires 
à leur intégrité physique, d'un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, 
d'agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d'intimidation et de les orienter vers les 
autorités compétentes en matière d'accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de 
traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également de recueillir les signalements de témoins 
de tels agissements. 
 
Ce dispositif comprend trois étapes successives : 

• Le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins ; 

• L'orientation des agents s'estimant victimes vers les services et professionnels 
compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ; 

• L'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins vers les autorités compétentes 
pour prendre toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement 
des faits signalés. 

 
Le Code général de la fonction publique prévoit que cette mission peut être confiée au Centre de 
Gestion. 
 
Dans le cadre leur coopération régionale, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont décidé 
de mutualiser la mise en œuvre du dispositif de signalement. Ils s’appuient pour ce faire sur un 
prestataire garantissant la facilité d’accès, un traitement et un accompagnement experts des 
signalements et de leurs auteurs et une totale indépendance entre les conseils dispensés aux 
employeurs par les centres de gestion et l’accompagnement prévu par le dispositif en direction des 
agents. 
 
Dans le cadre d’un groupement de commande dont le Centre de gestion de Loire-Atlantique est le 
coordonnateur, les cinq centres de gestion des Pays de la Loire ont ainsi confié la mise en œuvre du 
dispositif de signalement à l’entreprise QUALISOCIAL pour une première période courant jusqu’au 9 
juillet 2027, renouvelable pour une durée de deux ans, soit jusqu’au 9 juillet 2029. En tant que 
coordonnateur de ce groupement, le Centre de gestion de Loire-Atlantique porte la responsabilité 
juridique et financière de ce marché. 
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L’adhésion au dispositif régional de signalement est ouverte à l’ensemble des collectivités affiliées et 
non affiliées adhérentes au socle commun des cinq départements de la région des Pays de la Loire 
pour la durée de ce marché. 
 
Dans le cadre du lancement du dispositif régional de signalement et à l’initiative de la conférence des 
Présidences de la coopération régionale, il ne sera procédé dans un premier temps à aucune facturation 
des prestations proposées aux adhérents. Au regard de l’évaluation du dispositif, un tarif spécifique 
pourra être arrêté et révisé chaque année à compter de l’exercice 2027. La définition et la révision de 
ce tarif donneront lieu à la signature d’avenants à la présente convention. 
 
VU le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.135-6 et L.452-43 ; 
 
VU le décret n°2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ; 
 
VU l’arrêté n°n°2025-168-DS-AR du Président du centre de Gestion de Loire-Atlantique portant mise 
en place du dispositif de signalement pour les collectivités et établissements publics de son ressort. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, DECIDE :  
 
D’APPROUVER l’adhésion de la commune de BOUSSAY au dispositif de signalement assuré par le 
Centre de Gestion de Loire-Atlantique dans le cadre du marché régional coordonné par le Centre de 
Gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique ;  
 
AUTORISE Madame le Maire son représentant à signer la convention d’adhésion au dispositif de 
signalement avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique. 
 
ADOPTÉ PAR :  

Votes  Sens du vote 

22 Pour  

 

 
POUR INFORMATION  
 

➢ Présentation du planning des dates à retenir  
 
 
MIS EN LIGNE SUR LE SITE INTERNET COMMUNAL  
 
SIGNATURES  
 
Le Président        Le secrétaire 
Mme NEAU-REDOIS Véronique     Mme LACHAUME Esther  


